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COMMUNIQUES

Communique de presse en matiere de la revision
de la loi sur le service civil

SSO pour preuve par l'acte

SSO, 12 octobre 2007. La societe suisse des officiers (SSO)
est d'avis que la duree du service civil fixee ä 1.5 fois de

celle du service militaire, confirme que les requerants ont
un conflit de conscience. Elle est donc favorable ä la preuve
par acte. Mais eile attend que les requerants soient obliges
ä declarer expressement qu'ils ne peuvent pas concilier le
service militaire avec leur conscience pour clarifier ainsi

qu'il ne s'agit pas dün libre choix entre deux options. La
SSO constate que le service civil ne prive pas l'armee de

ressources personnelles signifiantes. Elle est toutefois
favorable ä un changement de la procedure d'admission
au service civil qui doit contribuer ä baisser les depenses.
L'examen des demandes executees par la commission
d'admission est serieux mais coüteux, et peut etre supprime
compte tenu des plus de 90 pourcents d'admissions. La
SSO refuse la Variante « procedure simplifiee » parce que
la competence de decision passerait de la commission
d'adhesion, qui est un service de milice, ä un office
federal.

La SSO est egalement favorable ä l'augmentation du taux
de la taxe d'exemption de l'obligation de servir.
Pour d'autres informations

Col EMG Michele Moor, president, 079 430 33 44

Col Denis Froidevaux, vice-president, 079 214 14 22

L'armee retire les munitions de poche

Berne, 26.10.2007 - L'Armee suisse a commence ä retirer
les munitions de poche. Elle applique donc le mandat du
Parlement et du Conseil federal. Dans un premier temps,
les militaires sont invites ä restituer leurs munitions de

poche dans les ecoles et les cours. D'ici ä fin 2009, toutes
les munitions de poche doivent etre recuperees.
L'Etat-major de conduite de l'armee a en premier lieu
cesse de remettre des munitions de poche. En second lieu,
il s'agit de reprendre les munitions de poche qui ont dejä
ete remises. Les militaires qui accomplissent un service ä

la troupe ou un service d'instruction peuvent restituer les

munitions de poche pendant leur service. La restitution
est notee dans le livret de service. Le soldat ou le cadre qui
n'accomplit aucun service d'ici ä la fin de l'annee 2009,
recevra dans les prochaines semaines une lettre l'invitant
ä restituer personnellement ses munitions de poche

aupres d'un des 26 magasins de retablissement de la Base

logistique de l'armee.
D'ici ä la fin de l'annee 2008, la majeure partie des

quelque 257 000 emballages contenant des munitions
de poche sera retiree. Le retrait des munitions de poche
sera acheve en 2009. L'Ordonnance du DDPS concernant
l'equipement personnel des militaires (OEPM-DDPS) est

adaptee.
En septembre 2007, le Parlement a approuve une motion
de la Commission de la politique de securite du Conseil
des Etats et a donc decide de retirer les munitions de

poche. Jusqu'ici, les munitions de poche faisaient partie
de l'equipement personnel de tout militaire equipe d'une

arme personnelle. La direction de l'armee appliquera
le mandat politique aussi rapidement et efficacement

que possible. Ä une date ulterieure, il sera examine si

quelques formations choisies doivent ä nouveau toucher
des munitions de poche.

DDPS
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